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La «façade 
démocratique: 
vole en éclats

dernière « façade démocratique » a volé en 
éclats, en début de semaine, à Haiti. Une « révolu­
tion de palais » qui tient plus de la lutte de pouvoir 
à rintérieur de forces armées jalouses ÿe leurs privi­
lèges que du véritable coup contre un Etat mort- 
ne.
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Le palais présidentiel, à Port-au-Prince.

♦ Il y a eu deux rébellions militaires 
cette semaine à Port-au-Prince. Mais la 
plus importante est passée inaperçue.

Le général Henri Namphy présente son nouveau gouvernement mili­
taire (photo du bas) pendant que le president déchu, Leslie Manigat 
(photo du haut)
rencontre la presse en Republique dominicaine où il a trouve refuge.

René 
BE A U DI N

Cette conclusion se dégage du récit dé­
taillé du coup d'Etat de lundi que font au 
SOLEIL des sources très bien infomiées de 
Port-au-Pnnce.

Le coup d’Etat du général Henri Nam­
phy contre le président Leslie Manigat a 
fait les manchettes, mais la rébellion des 
« soldats de toile » contre les « soldats de 
plomb» est restée dans l'ombre. C'est 
pourtant la plus décisive parce que sans 
elle le premier n’aurait pas eu cours.

Les « soldats de toile », ce sont les sim­
ples soldats jusqu'au sergent-fourrier qui 
se nomment eux-mémes ainsi parce que 
leurs gallons, grades et insignes sont en 
tissu, alors que les « soldats de plomb», les 
officiers de l'adjudant jusqu’au général, 
ont des insignes en métal.

Depuis la naissance de la république 
haïtienne en 1804, la politique est l’affaire

des « soldats de plomb ». Ce sont eux qui 
font et défont les gouvernements quand ils 
ne sont pas eux-mémes directement au 
pouvoir comme c'est le cas depuis lundi.

Le coup d'Etat de lundi est sans doute 
l'oeuvre des « soldats de plomb », mais il a 
été accompli sous l’impulsion des « soldats 
de toile ». C’est là une nouveauté peut-être 
«décisive», mais de laquelle il est peut- 
être trop tôt pour tirer une quelconque 
signification sociale ou politique.
Les privilèges des militaires

Rarement coup d'État fut aussi inutile et 
indésiré par ceux-là même qui l’ont ac­
compli. Les forces armées étaient déjà au 
pouvoir. Leslie Manigat était leur homme. 
Il leur devait le pouvoir. Il leur fournissait 
une façade civile et démocratique qui ne 
trompait sans doute plus grand monde, 
mais qui demeurait quand même fort com­
mode en tout cas du point de vue des 
relations internationales. Les choses sé­
rieuses étaient laissées aux militaires.

Pourquoi alors renverser Leslie 
Manigat?

L’homme est haï par presque tout le 
monde en Haïti, par ceux qui se sont abste­
nus de voter en janvier dernier, ceux qui 
ont voté contre lui et aussi ceux qui ont 
voté pour lui. Mais la haine qui compte 
politiquement en Haiti, est celle que lui 
vouent les forces années.

Elles reprochent à Manigat d’être « chi­
che » de ne jamais donner d’açgent, d’être 
hautain vis-à-vis les soldats, de ne même 
pas offrir un verre d’eau ou de la nourri­
ture aux soldats qui montent la garde à la 
Villa d’accueil, sa résidence privée. Ils sont 
par contre reconnaissants à Namphy d’a- 
vou" augmenté leur solde. Et enfin ils sont 
humiliés de la manière dont Manigat un 
« civil » s’est permis de traiter le général 
Namphy.

La haine à l’égard de Manigat relève de 
motifs sans doute plus politiques chez les 
« soldats de plomb » alors qu’elle colle da­
vantage aux tripes chez les « soldats de 
toile ».

Ce sont de simples soldats, l’après-midi 
de dimanche dernier, qui se sont rendu à 
la Villa du repos. la résidence privée du 
général Namphy, où il est gardé sous sur­
veillance. pour l’informer, qu’« on viendra 
le chercher vers 20 heures ».

En soirée ce sont des hommes de 
troupes et des sous-officiers de la Garde 
présidentielle, l’une des unités de l’armée 
haïtienne en poste à Port-au-Prince, qui 
passaient aux actes et forçaient deux de 
leurs officiers supérieurs à prendre le vo­
lant de « command-cars » pour aller cher­
cher le général Namphy et le conduire au 
Palais national d’où il commençait les tran­
sactions avec les autres corps d’armée

pour qu’ils se rallient au coup d’Etat.
C’est en voyant la détermination de la 

troupe, que le colonel Prosper Avril, un 
haut officier de la Garde présidentielle, 
longtemps associé aux duv’aliéristes, inter­
vient et prend la tête de ce « mouvement 
spontané ».

Même chose aux casernes Dessalines, 
fief du colonel Jean-Claude Paul, contre 
qui le coup d’Etat du général Namphy est 
aussi dirigé. Là aussi les «soldats de 
plomb» impasent leur volonté à leur chef 
non par leurs actes cette fois, mais au con­
traire par leur inaction.

Là, les « soldats de toile » refusent de 
combattre le coup d’État. Leur chef. Le 
colonel Paul est l’allié de Manigat. Ils ado­
rent le colonel Paul, mais leur haine de 
Manigat l’emporte. Finalement, le colonel 
Paul se rallie au mouvement avant d’en 
être victime. Le colonel Paul est toujours à 
son fxjste, mais il a sans doute perdu une 
part de son auréole et de son prestige au­
près de ses hommes.

« L’armée est ainsi en crise parce 
qu’elle s’est Iciissée dominer par sa base ». 
dit-on.

La démocratie au rancart
Ce ne fut donc qu’une « révolution de 

palais», qu’un «changement de person­
nes», plus révélateur que catalyseur. Le

sang n'a même pas coulé Le nouveau re­
gime n'est ni plus ni moins legitime, ni plus 
ni moins démocratique que a'Iui qu’il rem­
place. Seuls quelques restants d'apparence 
se sont dissipes.

L’operation n’a pas ete menee au nom 
du peuple. Elle n’a pas été dirigée non plu-s 
contre lui.

Il y a pourtant eu beaucoup de bruit et 
de fureur durant la nuit du coup d'Etat à 
Port-au-Prince. Mais l'armee voulait forcer 
les habitants de Port-au-Pnnce à se terrer. 
Elle veut le champ libre pour ses grandes 
manoeuvres. 11 n’y aura ni morts, ni 
blessés.

Ce ne fut qu’un « flamboyant 
spectacle ».

« Les gens sont comme des spectateurs 
qui assistent à un tournoi de soccer trian­
gulaire - entre Manigat. Paul et Namphy - 
depuis des gradins d’où ils comptent les 
points», précisent nos sources.

En témoigne la rapidité du retour à la 
normale à Port-au-Prince. Les communica­
tions téléphoniques n’ont été que très briè­
vement interrompues lundi, pre.sque pour 
la forme. Tout coup d’État qui se respecte, 
se doit de couper les communicatioas 
internationales... Mais dès lundi soir il était 
aassi facile de téléphoner de Quebec à 
Port-au-Prince qu’à Saint-Tite-des-Caps.

Un pays et une armée déchirés
♦ n y a quand même une leçon à tirer 

de cette révolution de palais. Les choses 
sont beaucoup plus claires. La fiction 
d’un gouvernement civil et d’une armée 
respectueuse du pouvoir constitutionnel 
s’est dissipée.

L’armée est en crise, comme toutes les 
autres institutions du pays d’ailleurs.

C'est tout l’État haïtien qui se dégrade 
depuis la chute de la dictature en 1986.

Toutes les institutions du pays sont en 
crise, explique-t-on. Il y a la crise de 
l’école: 16,(X)Ü étudiants n’ont pu se rendie 
aux examens de fins d’études secondaires. 
D y a la crise de la justice: les criminels 
notoires et les tortionnaires du régime du- 
v'aliériste que l’on ne poursuit pas. Il y a la 
crise de l’Eglise qui fait que la fameuse 
mission Alpha, vaste programme d’alpha­
bétisation populaire, marque le pas. Crise 
de l’économie, abandonnée au marché 
noir et à la contrebande qui sape l’agricul­
ture locale. Et enfin, la crise de l’État tou­
jours sans foi ni loi.

Tout cela va ensemble.
Mais la crise de l'armée est d'une toute 

autre nature. Elle est le détenteur tradition­
nel du pouvoir politique. Elle est en outre 
le seul lieu de promotion sociale des mi­
lieux populaires. Elle fournit prestige, puis­
sance et. dans une certaine mesure, riches­
se aux siens.

Elle est. avec l’Eglise, la seule force so- 
aale dominante. Les grandes ambitions s’y 
donnent libre cours. Les grands destins y 
transitent presque fatalement. Elle est une 
force conservatrice qui. par nature, privilé­
gié les valeurs d’ordre et les solutions 
autoritaires
Une armee « macoutlsée »

Pendant la dictature duvaliériste, ses re­
lations avec le pouvoir sont ambiguës. Elle 
perd sans doute son rôle traditionnel de 
fai.seuse et de defaiseuse de gouverne­
ments. Elle n’est pourtant pas une force 
d’opposition. Si elle en fut un pilier, ce fut 
un pilier fragile au point que François Du­
valier mit sur pied cette fameuse milice, les

Tontons Macoutes, qui fut le véritable ap­
pareil de répression du régime.

Elle n’a ni soutenu ni empêché le ren­
versement de la dictature. Le 7 février 
1986, elle a hérité du pouvoir. Elle ne l’a 
pas pris. Elle n’était pas neutre. Elle était 
« macoutisée ». Et elle l’est encore. Et elle 
ne peut faire le ménage sans se déchirer.

La première préoccupation d’une force 
armée est de maintenir son unité. C’est 
plus \Tai peut-être pour l’armée haïtienne 
que pour d’autres à cause de sa « mission » 
politique traditionnelle. Et c’est encore 
plus vrai aujourd’hui qu’hier parce qu’elle 
est le gouvernement. Or, la poignée de 
main du colonel Paul au général Namphy 
ne saurait faire oublier que les forces ar­
mées haïtiennes sont déchirées.

« Ne comptez pas sur les forces armées 
pour démocratiser Haiti », dit-on. Ce n'est 
pas pour autant une main de fer qui s’abat 
sur le pays où une dictature qui voit le jour

Le coup d’État de lundi n’a renversé 
qu’un président civil plus ou moins élu. 
d’une légitimité douteuse. Mais on oublie 
que le général Namphy a aussi dissous le 
p2irlement. fief des duvaliéristes et des néo­
duvaliéristes. lui aussi d’une légitimité dou­
teuse mais un peu moins «docile» et 
« contrôlable » que l’ex-president Manigat.

Dans son discours de lundi, le général 
Namphy a annoncé le retour à la loi et 
l’ordre, sans que l’on se sache qui est d’a­
bord visé par ces « menaces »: s’agit-il de 
ce secteur macoute de l’armée dont le 
colonel Jean-Claude Paul est le chef de file 
à Port-au-Prince? S’agit-il de !’« appareil » 
macoute dans son ensemble, trop inconsis­
tant pour envisager sérieu^ment la prise 
du pouvoir par un coup d’État. mais capa­
ble d’entretenir une insécurité généralisée 
dans tout le pays, du banditisme crapuleux 
qui se confond plas ou moins avec cette 
terreur macoute’ S’agit-il du secteur dé­
mocratique de la société haïtienne qui fait 
de la mission Alpha l’un des moteurs de la 
reconstruction soaale haïtienne?

Un avenir incertain
«Il y beaucoup d’inconnues», dit-on.
Mis à part le discours sur la loi, l’ordre 

et la discipline, les militaires n’ont pas en­
core vraiment présenté de programme de 
gouvernement.

Le général Namphy veut une équipe 
cohérente. U ne s’est entouré que de mili­
taires. tous des « soldats de plomb », qui lui 
ressemblent. Ce ne sont pas de grands dé­
mocrates. Mais ce sont pas non plus de 
grands macoutes ou des duvaliéristes no­
toires mis à part peut-être le colonel 
Wfilliam RegaJa, le ministre de la dé­
fense et de l’intérieur, homme fort 
de l’ancien Conseil national de 
gouvernement, mais qui a 
quand même perdu beau­
coup de plumes lundi 
dernier pour sa partici­
pation au gouvernement 
de Leslie Manigat. Il s’est 
finalement « racheté » en 
s’entremettant entre le gé­
néral Namphy et le colonel 
Paul pour obtenir la « reddition » 
ou le « ralliement » de ce dernier.

Nul civil pour entretenir l’ambiguité. Ce 
seraient en quelque sorte des « modérés ». 
Nulle échéance électorale ou constitution­
nelle pour entretenir l’attente ou justifier 
l’inaction.

Ils sont apparemment unis, mais ils ont 
en dessous d’eux des « soldats de toile » 
qui étaient nettement disposés à faire le 
coup de feu contre les hommes du batail­
lon Dessalines, l’unité que l’on dit la plus 
macoutisée des forces armées haïtiennes à 
Port-au-Prince, pour dégommer Leslie 
Marugat

Ce ne fut peut-être qu’une viilgaire « ré­
volution de palais », qu’un simple « chan­
gement d’hommes», mais il y a quand 
même quelque chose de changé. Tôt ou 
tard, il faudra bien rebâtir une façade dé­
mocratique. Mais comment et surtout avec 
qui’’
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Le général 
Namphy. Au 
pouvoir 
malgré 
lui?
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Les Américains attendent 
toujours une récession ~

Comme si tout 
allait trop bien
Le krach d*octobre dernier a laissé des traces profondes 
dans la psychologie de VAmérique de Ronald Reagan. Et 
^économie a beau se porter de mieux en mieux, on 
craint encore que rédifice ne s*effondre.
a Depuis quelques semaines, on ne chante plus le 
« blues », on crie au « boom ». U y a encore des 
alarmisles, les économistes qui refusent de renon­
cer a leurs predictions de recession ou même de 
depression et se contentent d’en reculer la date. Et 
il y a Wall Street encore toute echaudee d’octobre, 
pour dire que c’est trop beau pour être vrai.

par Yvette LAUDY
(collaboration speaaJe)

On a connu des temps durs. Si durs que les 
chômeurs du Nord et Midwest mdustriels fuyaient 
« la ceinture de la rouille » pour errer a la recherche 
d'un travail minable dans « la ceinture du soleil » qui 
n’était souvent qu'un miroir aux alouettes. On a dé­
couvert la faim dans « le panier a pain » de l’Améri­
que. On a pleure sur le triste sort des « nouveaux 
pauvres ». sur la sombre histoire de cultivateurs for­
ces de vendre la ferme familiale. On en arriva même 
a plaindre les J.R du soudain « pauvre Texas » dont 
l’or noir avait perdu beaucoup de valeur. On faisait le 
total des banques qui ont fait faillite en nombre 
croissant depuis 81, avec un record de 184 en 1987

Ou était la prospérité dont parlait Reagan? Chez 
les nches. Chez les spéculateurs de Wall Street 
Dans le secteur des services (qui paie mal et emploie 
a temps partiel), de la defense, ou de la hi tech qui 
demande une haute spécialisation. Puis le krach 
d'octobre aurait du ebranler la confiance. Il y avait 
quelque chose de pourri dans la république. et on 
n'avait encore nen vu !

Du blues...au boom
Tout a coup, les bonnes nouvelles se sont multi­

pliées. Cela a commencé par le déficit commercial 
qui a fondu en mars, plas encore que ne le pré­
voyaient les plus optimistes. Et des exportations re­
cords. un saut de 20 pour 100 tandis que les importa­
tions croi.ssaient d'un raisonnable 3,4 pour 100 
surtout en équipement, ce qui augurent de modemi- 
satioas salutaires

La nécessité d’affaiblir encore le dollar diminue, 
le consommateur a prouve, en achetant toujours, 
qu'il n'a pas perdu confiance en une économie qui 
esl visiblement dynamique « Izîs USA sont plus 
compétitifs et l’etrànger a de l’appétit pour nos pro­
duits, ce qui montre que l’économie mondiale est 
plas .saine qu’on croît », observe l'économtste Jasi- 
nowski de l'Association of Manufacturers

Il n'y avait qu’à voir les titres des journaux (qui 
dit que la presse ne s'intéresse qu’aax mauvaises 
nouvelles?) pour être réconforté. « La croissance des 
exportations eperonne un boom de l'emploi daas le 
Midwest », rapportait le ISlew York Times. Il cxmstate 
que dans les grandes villes et dans les villages, on ne 
fait plus la queue aux bureaux du chômage, que 
l'exode vers le sud-ouesl s’est renversé, les travail­
leurs reviennent, que les entrepri.ses sont en pleine 
expansion. On fabrique même des baguettes pour 
l'exportation au Japon!

Au totcil. huit états du Midwest ont créé plus 
d’emplois dans la fabrication (entre 3.1 et 7.3 pour 
ItX)) que la moyenne nationale de l.,5 pour lOO. Des 
12 états de cette region malmenee, seul le Michigan 
a perdu des emplois dans la fabrication, mais il se 
rattrape dans le secteur des services qui croit lente­
ment mais sûrement

Le grand reveil
« IjC nombre des banques en danger diminue de 

14 pour lOO grâce a la relance agricole», rapportait 
aussi le Wall Street Journal, la demande d'emprunt 
augmente car les fermiers ont besoin de nouvel équi­
pement, ils n'ont plus de dettes et les terres, qui 
servent de garantie, augmentent à nouveau de va­
leur.

Le i\ew York Times, qui s'intéresse décidem- 
ment aux régions, décrit le marché du travail floris- 
.sant surtout côté services et hi-tech. dans le nord-est. 
et l’agnbusiness. le bois et autres ressources naturel­

les. la biotechnologie et l’electroruque sauf chez les 
fournisseurs du Pentagone a l’ouest

« L’acier se débarrasse de sa rouille, c’est la 
rela/KC apres des pertes de $12 milliards en quatre 
ans et 280,(XX) mises à pied, l’investissement en tech­
nologie et training commence a payer», armonce 
aussi le Christian Science Monitor q\ù loue « le réveil 
des USA a leur potentiel d’exportabons dans tous les 
secteurs».

Bref, tout va bien. Même Detroit s’est relevée de 
son long déclin et vend ses grosses et moyennes 
américaines a l’etranger, ou encore les petites Honda 
«made in USA»... Malgré la chute des prix, les 
géants du pétrole voient leurs profits monter d’entre 
36 et 80 pour 100 car les prix n’ont pas tellement 
diminué à la pompe, et leurs raffineries ou leurs 
laboratoires chimiques font plus de bénéfices.

Plus étonnant, certains pauvres semblent enfin 
sortir de l’omiére: 7 pour lOO de Newyorkais ont 
cessé d’émaiger à l’assistance publique. Les com­
mandes de biens d’équipement ont augmenté en 
février, mars et avril. Les usines tournent a 89 pour 
lOO de leurs capacités. Les faillites ont diminue de lO 
pour lOO pendant le premier trimestre et pour la 
même période, le P.N.B. accuse une croissance de 
3.9 pour lOO. Un signe encourageant, estime M. 
Sprinkel, président du « Council of Economie Advi­
sers », car les exportations mènent la danse, tandis 
que la demande à l’intérieur a ralenti 
Casse-cou !

Tout le monde ne le prend pourtant pas ainsi. 
Les limites de la capacité de production face à la 
demande, surtout étrangère, et la croissance du 
P.N.B. font craindre une poussée d’inflation qui for­
cerait le Federal Reserve Board à hausser encore les 
taux d'intérét. Et ce terrible rouleau compresseur 
amènerait peut-être ainsi le ralentissement ou même 
la récession redoutée par les républicains en pleine 
election.

Les partisans de la «courbe Phillips» prévien­
nent que la croissance est inflationniste surtout si 
elle coïncide avec un chômage très réduit - et il est 
tombé à 5.5 pour lOO, le taux le plus bas depuis 14 
ans. Jusqu’à présent, cela ne se vérifie guère. L’index 
des prix monte et l'inflation, qui fut de 4.4 pour 100 
en 87. est évaluée à 4.5 pour 100 (5.3 au pire) pour 
cette année. Rien donc d’alarmant comparé aux 12.6 
pour 100 que Carter a légué à la fin de son mandat 
quand le chômage était à 7.5 pour 100 en route vers 
11 pour KX)!

Les salaires vont sans doute augmenter mais la 
croissance de la productivité (1.6 pour 100) semble 
pouvoir compenser. De plus, le léger ralentissement 
de la demande et surtout la pression de la compéti­
tion étrangère font hésiter les entreprises à hausser 
les prix même si le prix des matières premières 
monte

Alors? On ne comprend pas pourquoi les 
bonnes nouvelles deviennent mauvaises quand elles 
arrivent à Wall Street. On accuse les oiseaux de 
mauvaise augure d'étre des hypocondriaques écono­
miques.

Un analyste du Washington Post juge que le 
Stock Market souffre d'une «psychose de l’infla­
tion » ou de paranoïa. Et un autre attribue le vague 
malaise de l’électorat à une curieuse schizophrénie 
qui fait que les gens sont optimistes quant à leur 
situation financière - après tout, leurs revenus ont 
augmenté en moyenne de 11 pour KX) de 1982 à 86 
mais pas quant à l'avenir économique du pays

Il faut être vigilant, admettent beaucoup d'éco­
nomistes mais il y a encore de la place pour une 
expansion raisonnable. Et les partenaires qui ont 
demande à Washington de réduire la gloutonnerie 
du consommateur américain doivent réaliser que l’é­
quipe Reagan ne fera rien de tel avant l'élection. M. 
Bush a déjà trop de mal à capitaliser sur la prospérité 
actuelle.

Watt» Laudy «si un* )ouni*Mste pIgtstB en post* à
MfMMbgton.
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Octobre 1967 ■ fait trembler l’Amérique. Un krach qui a errglouti des forlunea et alimente i 
ritable pararKHa de la rècetalon.
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EKICANOS
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C’est le général Cardenas qui, pendant qu’il fut au pouvoir (1934-40), réalisa ur>e vaste réforme agraire 
au profit de centaines de milliers de paysans et procéda à la nationalisation du pétrole et d’autres 
industries.

Quand le Mexique 
rêve aux héros 
de sa révolution
Soixante ans de pouvoir absolu ont largement miné la 
crédibilité d’un rejeton audacieux et niodeme de la révo- 
lution mexicaine de 1910-1919: le Parti révolutionnaire 
institutionnel. Un parti que conteste aujourd’hui, avec un 
succès inattendu, Cuauhtemoc Cardenas, le fils d’une 
autre figure légendaire de l’histoire mexicaine: le général 
Lazare Cardenas.

é MEXICO — Le «phénomène Cardenas» bou­
leverse la campagne électorale mexicaine. Person­
ne ne s’y attendait vraiment et pourtant c’est ar­
rivé. Le Parti révolutionnaire institutionnel (PRI), 
qui «régne» incontestablement sur le Mexique de­
puis 1929, affronte une véritable opposition au 
cours de la campagne électorale actuelle.

par Caroline JARRY
(collaboration .spéciale)

on ne s’y méprenne pas; le candidat du PRI. 
Carlos Salinas de (^rtari, n’en sortira pas moins 
vainqueur des elections présidentielles et législatives 
du 6 juillet prochain. Près de 60 ans de pouvoir 
absolu ont en effet confondu le parti et l'État à un 
point tel que malgré sa popularité déclinante, le PRI 
dispose de nombreux recours pour remporter les 
élections. Mais les difficultés de cette campagne élec­
torale constituent à n’en pas douter un vigoureux 
signal d’alarme pour le PRI et annoncent le déclin de 
tout un pan de l’histoire du Mexique contemporain 
Le fils du bien-aimé général

L'opposition inattendue vient de Cuauhtemoc 
Cardenas, nul autre que le fils du président le plus 
chéri du peuple mexicain: le Général Lazaro Carde­
nas. au pouvoir de 1934 a 1940.

La campagne électorale de Cuauhtemoc Carde­
nas a attiré des foules que les journaux mexicains 
qualifient de «sans précédent récent». À l’Université 
Nationale Autonome de Mexico (UNAM), le 26 mai 
dernier, des dizaines de milliers d’étudiants sont ve­
nus l’entendre, témoignant de sa popularité au sein 
de la jeune.sse mexicaine urbaine.

Mais il est aussi particulièrement bien reçu par 
la population paysanne. Lors de ses déplacements à 
travers le pays, plusieurs paysans vont le voir per­
sonnellement: «Cette main qui serre la vôtre a reçu 
une terre de votre père», lui dit-on souvent.

C’est que les Mexicains ressentent une profonde 
reconnaissance envers le gênerai Cardenas. Pendant 
qu’il fut au pouvoir (1934-40), celui-ci réalisa une 
vaste réforme agraire au profit de centaines de mil­
liers de paysans et procéda à la nationalisation du 
pétrole et d’autres industries. Sous sa présidence, 
l’intervention décisive de l’État dans l’économie a 
pavé la voie à quatre décennies de croissance écono­
mique ininterrompue.

Aujourd’hui, les politiciens mexicains de toutes 
tendances mesurent soudain, surpris, la puissance 
du sentiment que la population voue encore a Lazaro 
Cardenas. Un sentiment qui s’est transmus d’une gé­
nération à l’autre, remarque-t-on. et que la candida­
ture de son fils a brusquement transformé en donnée 
politique fondamentale.

Car la grande difference entre Cardenas pere et 
Cardenas fUs. c’est que ce dernier, après avoir été un 
membre important du PRI pendant des années, a 
changé de camp.

Après avoir tente pendant deux ans. sans 
succès, de transformer le PRI «de rintérieur> fü diri­
geait la «tendance démocratique»), Cuauhtemoc 
Cardenas a dû quitter le parti. Aujourd’hui, il repré­
sente le Front Démocratique National (FDN), qui 
regroupe 17 partis politiques et organisations de cen­
tre-gauche.

Son depart a ete interprété ia comme une inca- 
paaté du PRI d’accepter la dissidence interne et de 
se démocratiser.
La fin d’une époque

De fait, le PRI n’est plus ce qu il était Rejeton 
audaoeux et moderne de la révolution mexicaine de 
19I(>-19I9, il se signala en Aménque Latine par son

avant-gardisme. U sépara très tôt les fonctions de 
l’Église et de l’État, il éloigna les forces armées du 
pouvoir, il fit jouer à l’État un rôle détenninant dans 
l’économie, et enfin, sur le plan politique, il eut la 
sagesse et l’audace de donner aux partis de gauche 
un rôle parlementaire.

L’une des deux chambres législatives du 
Congrès esl en effet élue partiellement (1/4), selon le 
mode proportionnel, de sorte que le Parti révolution­
naire des travailleurs (trotskyste) compte six députés 
dans la chambre législative actuelle, le PSUN (com­
muniste) en a 12, et plusieurs autres petits partis ont 
également leurs représentants.

Sur un total de 400, les quelques députés de 
gauche et les 31 que compte le Parti d’Action Natio­
nale (PAN), de droite, ne pèsent pas lourds, dira-t- 
on. Et on aura raison; c’est précisément là que réside 
la grande habilité du PRI, qui a su garder une hégé­
monie absolue tout en donnant aux autres forces 
politiques un rôle parlementaire qui «les tient occu­
pées et ne dérange personne», comme certains di­
sent ici.

Mais le contrôle dont le PRI a joui pendant si 
longtemps est aujourd’hui menacé. D’une part pour 
des raisons d’ordre externe: la crise economique, le 
protectionnisme des pays industrialisés, la chute du 
prix du pétrole et la hausse des taux d’intérêt qui 
augmentent d’autant la gigantesque dette exiérieure 
et. d’autre part, pour des raisons d’ordre interne: 
incapacité de résoudre la crise, conservatisme, 
corruption.

Personne n’envisage serieusement que le PRI 
puisse perdre les élections le 6 juillet prochain, mais 
indépendamment du résizltat du scrutin, il est deve­
nu évident que la crise économique mexicaine a 
envahi de façon irréversible le terrain politique. 
Solutions

Le président sortant, Miguel de la Madrid, n’a 
pas su résoudre les problèmes qu’affronte actuelle­
ment le Mexique. Cuauhtemoc Cardenas accuse son 
gouvernement d’avoir «vendu le pays» en libéralisant 
l’économie et en privatisant un grand nombre d’in- 
dustnes, en ouvrant la porte autrefois fermée aux 
capitaux étrangers et en stimulant les exportations. 
Les politiques du gouvernement actuel, estime-t-il, 
ont à la fois appauvri la population et entraîné une 
baisse du niveau de la productivité industrielle.

Et rien n indique que Carlos SaUnas de Gortari 
pourra offrir mieux puisque c’est lui-méme qui, à 
titre de ministre de la planification et du budget, a 
dirigé la politique d’ouverture du gouvernement de 
la Madrid.

Mais la naissance d’une véritable opposition au 
Mexique pourrait signifier, à moyen terme, la mise 
en avant de solutioas alternatives à la crise. Carxle- 
nas propose par exemple la suspension du paiement 
de la dette extérieure jusqu’à ce qu’elle soit renégo­
ciée selon des termes acceptables, le gel du prix des 
produiLs de base et une forte stimulation de la de­
mande intérieure. Enfin, il est partisan de la pour­
suite de la réforme agraire, laquelle a perdu du 
terrain récemment au profit des cultures 
d’exportation.

Plusieurs .syndicats puissants comme celui des 
employes du secteur pétrolier, et combatife (électri­
cité. téléphone) lui ont apporté leur appui. Il y a 
même dans l’armée mexicaine, assure M. Cardenas, 
“un groupe très important qui réclame la fin de la 
corruption et le retour à la démocratie’’, 
les problèmes se posent depuis plusieurs années 
déjà et des solutions dirergentes emergent Le Mexi­
que est a la croisée des chemias

JoumaiM» pigirt*, Clwo»w *•( feMtaM* A
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La reconnaissance des femmes au Québec
LES DOSSIERSI

Un accouchement «compliqué
La d^ision de la ministre Thérèse 
Lavoie-Roux de reconnaître le statut 
des sages-femmes au Québec est at­
tendue avec impatience dans les mi­
lieux concernés. Un choix politique 
que contestent d’avance les organisa­
tions de médecins mais que de sim­
ples médecins endossent

♦ Les sages-femmes du Que­
bec sont sur les dents. Après dix 
ans de tergiversations, d’etudes, 
de consultations et de débats in­
terminables, le gouvernement 
s’est enfin engage à statuer sur 
leur sort. V'a-t-on reconnaitre lé­
galement la pratique de sages- 
femmes? Si oui, à quelles condi­
tions? La ministre de la Santé et 
des Services sociaux, Therese La­
voie-Roux, s’est donne jusqu’à 
l’automne pour accoucher d’une 
décision. Mais tout laisse croire, 
déjà, qu’il s’agira d’un accouche­
ment «compliqué».

par

Pierre
BOULET

Ce n'est pas pour rien qu’à Qué­
bec, les gouvernements successifs 
ont mis tant de temps à se bran­
cher. Le dossier sent le conflit à 
plein nez. Depuis le début, la Cor­
poration professionnelle des méde­

cins du Quebec et les diverses fe­
derations medicales ont mene une 
guerre de tranchées contre l'appa­
rition de ces « nouvelles interve­
nantes » dans le réseau de la péri­
natalité (l'ensemble des soins et 
des interventions entourant la 
naissance).

Parallèlement, les sages- 
femmes se sont attire d’innombra­
bles appuis. Plusieurs, bien sûr, 
viennent d’organismes et de grou­
pes de femmes (Conseil du statut 
de la femme, AFEAS, Fédération 
des femmes du Quebec, cercles de 
fermieres, etc.). Mais il s’en trouve 
aussi beaucoup qui émanent du ré­
seau québécois de la santé (hôpi­
taux, CLSC, Federation des infir­
mières et infirmiers du Québec... et 
plusieurs médecins gymecologues- 
obstétriciens).

En 1987, un comité de travail, 
forme à la demande de la ministre 
de la Santé, recommandait la re­
connaissance de la pratique de 
sages-femmes au Québec. Peu 
apres, le Conseil des affaires so­
ciales et de la famille émettait un 
avis dans le même sens et recom­
mandait, entre-temps, l’implanta­
tion de projets pilotes. La même

Plusieurs Neo-Quebécoises ont amene avec elles la pratique de sages-femmes.

La corporation 
s’oppose
♦ Cernée par les faits, la ministre 
Lavoie-Roux aurait en principe 
beau jeu pour ouvrir la porte 
toute grande aux sages-femmes. 
C’est compter sans l’irréductible 
opposition des chàtcaux-forts de 
la médecine.

Ils avaient fourbi leurs armes 
avec un certain succès, lors de la 
reconnaissance professionnelle des 
chiropraticiens et des acupunc­
teurs. Dans les faits, ils avaient gar­
dé le contrôle sur la pratique de ces 
professions périphériques à l’exer­
cice de la médecine. Cette fois, on 
vient les attaquer sur leur terrain, 
dans leur champ de pratique, à 
même leur marché.

Officiellement, la Corporation 
professionnelle des médecins et la 
F'édération des médecins omnipra­
ticiens ne prendront position qu’à 
l’automne dans le dossier des 
sages-femmes... une fois que la mi­
nistre aura pris sa décision. Dans 
les faits, les deux organismes ne 
cachent pas leur vive opposition.

Qu’il s’agisse d’Augustin Roy. 
président de la corporation, de Clé­
ment Richer ou de Georges Boi­
leau, président et directeur des 
communications de la FMOQ, ou 
encore d’Antonin Rochette, prési­
dent de l’Association des obstétri­
ciens-gynécologues du Québec, 
l’argument est le même. ILs dérou­
lent la même cassette, mot à mot; 
seules les voix changent.

« Le CJuébec occupe le qua­
trième rang au monde pour la qua­
lité de ses services de périnatalité. 
Rien ne nous prouve scientifique­
ment que l’ajout d’une nouvelle in­
tervenante améliorerait cette qua­
lité. Nous ne nions pas la 
compétence des sages-femmes. 
Nous disons seulement que nous 
n’en avons pas besoin. Nous n’en 
avons pas les moyens non plus. »

Pour les porte-parole médicaux, 
le facteur «risque» joue aus.si: 
« Nous ne pouvons affirmer qu’un 
accouchement est « normal » tant 
qu’il n’est pas terminé. » Face à 
l’argument de !'« accident imprévi­
sible ». la corporation et la f^éra- 
tion s’entendent: « Pas question de 
cautionner les accouchements hors 
de l’hôpital! »

Le président de la Corporation 
professionnelle des médecins, Au­
gustin Roy, va encore plus loin 
Pour lui, les coasultations menées 
par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux .sur la périnatalité 
ne sont qu’« un prétexte pour ame­
ner les sages-femmes au (Québec ».
« C’est de la frime », ajoute-t-il. La 
preuve? « La corporation et les fé- 
dératioas de médecins ont été te­
nues à l’écart de ces 
consultations »

Le président de la CPMQ ne 
croit pas qu’il y ait une véritable 
demande populaire pour la prati­
que de sages-femmes. Ses .statisti­
ques révélent que .seulement deux

pour 100 des Canadiens y seraient 
favorables.

Le docteur Roy est d’avis que si 
les médecins tiennent un discours 
« scientifique » dans ce dossier, les 
tenants de sages-femmes, eux, 
tiennent un discours «émotif». Il 
qualifie d’ailleurs de « marginal » le 
mouvement d’appui à la pratique 
de sages-femmes. « C’est l’affaire 
d’un petit groupe d’activistes 
féministes. »

«Je suis prêt à les affronter 
n’importe quand... je les attends », 
conclut le président de la CPMQ.

Mais à l’automne, c’est la minis­
tre Lavoie-Roux que le docteur Roy 
trouvera sur sa route. Reste seule­
ment a savoir si elle aura envie de 
relever le gant.

année. l’Office des professions du 
Quebec proposait de permettre 
« l’expérimentation » de la pratique 
de sages-femmes dans un cadre lé­
gal au Quebec.

La pression politique
Au sein même de la population, 

le désir d’« accoucher autrement » 
se manifeste aussi de plus en plus 
perceptiblement. Un sondage 
mené en 1985 dans l’CXitaouais au­
près d’une population-cible de 
femmes âgées de 20 à 45 ans ré­
vélé que fi>8 pour 100 des repon­
dantes souhaiteraient avoir recours 
à une sage-femme pour accoucher.

Bref, la pression politique est 
telle que la ministre Lavoie-Roux a 
senti le besoin de fixer une 
échéance. Elle a même choisi d’an­
noncer une partie de ses couleurs, 
en mai, devant ceux qui incarnent 
la résistance la plus acharnée à la 
reconnaissance des .sages-femmes: 
les membres de la Fédération des 
médecins omnipraticiens du Qué­
bec (FMO(2)

« Cette question est sur la table 
depuis dix ans. Les femmes de­
mandent à pouvoir démédicaliser 
l’acte de l’accouchement», a dé­
claré la ministre. «Je comprends 
que la FMOQ défende les intérêts 
de ses membres, mais le gouverne­
ment doit tenir compte de l’ensem­
ble des aspirations de la popula­

tion, et doit être à l’ccoutc 
besoins qui sont exprimés. »

des

On peut donc s’attendre à ce 
que la ministre reconnaisse légale­
ment les sages-femmes. Voila pour 
le pot lance à la tête des omniprati­
ciens. Mais il se pourrait bien, du 
même coup, que Mme Lavoie- 
Roux leur reserve une fleur: recon­
naissance, oui... mais sous contrôle 
médical, a l’intérieur d’équipes 
multidisciplinaires, dans les seuls 
services d’obstétrique des hôpi­
taux. C’est précisément ce que ne 
veulent pas les sages-femmes!

Une pratique différente
Si les sages-femmes réclament 

qu’on les reconnaisse légalement, 
elles tiennent aussi mordicus a ce 
que le gouvernement cautionne 
leur champ de pratique; la possi­
bilité d’assurer la préparation, l’ac­
couchement et le suivi de femmes 
présentant une « grossesse norma­
le ». En deux mots, une approche 
globale de la périnatalité.

Cette pratique, elles veulent en 
outre pouvoir l’a-ssumer dans un 
contexte démédicalisé, hors de 
l'hôpital (à la maison, dans des 
centres de maternité tenus par des 
sages-femmes, dans les CLSQ. 
C’e.st là, d’ailleurs, l’une des carac­
téristiques essentielles de la philo­
sophie et de la pratique des sages- 
femmes. Pour Jocelyne Gagné,

coordonnatrice du œmite de tra­
vail forme a la demande de la mi­
nistre l.avoie-Roa\, « on passerait 
complètement à œte de la pratique 
de sages-femmes si on confinait 
ces dernières aux hôpitaux ».

« Il n’y a nen de plus natua'l 
qu’une grDs.ses.se et qu'un accou­
chement », affirme laicie Couillard, 
secretaire de l’Association des 
sages-femmes du (^ebec. « Ac­
coucher, ce n’est pas une mala­
die. » Pourtant, l’article .11 de la loi 
de la médecine continue d'as,socier 
« la pratique de l’accouchement » 
au traitement d’une « déficience de 
la santé » et. a ce titre, en reserve 
l’accès aux seuls medmns

Dans ce contexte et à quelques 
exceptions prés, la pratique d’un 
accouchement par une sage- 
femme constitue toujours un acte 
illégal A ce chapitre, le Quebec 
inscrit un retard considerable sur 
l’ensemble du monde indastriali.se 
()u’il suffise de dire que 96 pour 
100 des pays membres de l’Organi­
sation mondiale de la santé ((3mS) 
reconnais.sent officiellement la pra­
tique de .sages-femmes.

En dépit des contraintes jundi- 
ques et professionnelles, les .sages- 
femmes sont en demande, au (Que­
bec. L’Association des sages- 
femmes et l’Alliance québécoise 
des .sages-femmes comptent a elles 
deux plus de 70 membres, qui pra­
tiquent au total entre 2,000 et 3,(KK)

accouchements p.ir .innee 1 n 
outre, 1.17 infimiieies (lo.s.sed.iient, 
en 198,1, un diplôme de sage- 
femme l„i présidente de l'.Vssix'ia- 
tion, Gertmde Livoie, évalué ;i 
près de .'l(X) le nombre de sages- 
femmes au Qui'btx

Les sages-femmes ()ui prati­
quent au Quebtx- ont nH,!! leur for­
mation d’ecoles n'connues daas 
d’autres pays, au (Juelxx' (l'hôpiial 
du Saint-Saemment a olfert un 
cours de 1962 a l!t72), ou se sont 
auto-formrt’s

la secretaire de rAs.s(x'iation, 
lAicie Couillard, reoinnait qu’il se 
pratique des atrouchements a la 
mai.son par des sages-femmes dont 
la formation n'e.st pas adequate. 
« C’e.st un argument de plas, affir- 
me-t-elle, pour reœnnaitre la pro­
fession et contrôler ainsi la forma­
tion » l e comité de travail 
ministeriel et les groupes de .sages- 
femmes recommandent, a ce cha­
pitre, l’obtention d'un diplôme uni­
versitaire spécialisé de premier 
cycle jx)ur accéder au droit de 
pratique

Quoi qu’il en soit, toas les inter­
venants daas ce dossier, de quel­
que camp qu'ils soient, s’entendent 
pour dira que la mini.stre de la 
.Santé et des Services s(x:iaux dis­
perse depuis longtemps de tous les 
éléments sasceptihies d’éclairer sa 
décision Le reste n’est que 
politique.

Des médecins sont d’accord
♦ Si les dinosaures de la méde­

cine québécoise résistent farou­
chement à l’intégration des sages- 
femmes dans le champ de la 
périnatalité, il en va autrement de 
plusieurs institutions et profes­
sionnels du réseau de la santé.

C’est ainsi que la direction de 
l’hôpital du Saint-SacremenL de 
concert avec ses médecins, a dé­
cidé d’appuyer officiellement le 
projet d’implantation d’un centre 
de maternité autonome entière­
ment conçu et tenu par des sages- 
femmes.

Ce projet, dont LE SOLEIL a 
livré les grandes li^es dans .son 
édition de samedi dernier, fait 
partie d'une brochette de six pro­
jets pilotes soumis à l’approbation 
de la ministre Lavoie-Roux.

Le con­
seil d’administration de l’hôpital a 
décidé d’apporter son .soutien au 
centre de maternité, pour peu qu’il 
soit implanté à moins de dix minu­
tes du centre hospitalier. C’e.st 
d’ailleurs au Département de santé 
communautaire (DSQ de Saint- 
Sacrement que reviendrait la res­

ponsabilité d’évaluer la marche du 
projet.

Pour le président du coraseil des 
médecins et dentistes de l’hôpital, 
Claude Petitclerc, «le sérieux du 
projet ne fait pas de doute ». La 
résistance de la Corporation pro­
fessionnelle n’ébranlera pas, sem- 
ble-t-il, la position des m^ecins de 
Saint-Sacrement. « S’il le faut, 
nous retournerons consTilter nos 
membres. Dans la mesure ou le 
projet est bien encadré, noas conti­
nuerons de l’appuyer. Ici, à l’hôpi­

tal, nous sommes prêts a répondra 
à toute complication qui noas arri­
vera du centre de maternité. »

Le docteur Petitclerc croit en 
outre que la Corporation profes­
sionnelle des médecins aurait peut- 
être intérêt a attendre l’évaluation 
des projets pilotes avant de pren­
dre une position définitive quant 
aux sages-femmes.

Pour sa part, le docteur Pierre 
Blanchet, obstétricien-gynécologue 
a Saint-Sacrement, a déjà donné
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Table-ronde à l’hôpital du Saint-Sacrement: Pierre Blanchet obstétricien-gynécologue; René Tremblay, directeur du DSC; Gertrude Lavoie, 
sage-femme; Jocelyne Gagné, coordonnatrice du comité de travail ministériel sur la périnatalité; Fernand Boutin, directeur général; Claude 
Petitclerc. président du conseil des médecins et dentistes; Lucie Couillard. sage-femme; et Rita Martel, directrice des soins infirmiers.

un appui cent au projet de mai.son 
de maternité. « Il faut, dit-il, se ren­
dre a l’évidence qu’il y a une de­
mande de plus en plas forte pour 
les sages-femmes. Avec un enai- 
drement et un suivi efficaces, la 
pratique de sages-femmes nous 
permettrait d<‘ sortir les «accou­
chements normaux » de l’hôpital et 
de libérer des lits pour les femmes 
qui en ont vraiment besoin. »

Par ailleurs, Pierre Blanchet 
reste perplexe lorsqu’on soulevé 
l'argument du « asque » pour un 
acœuchement effedué en dehors 
de l’hôpital, en autant que le centre 
de maternité .soit situe a proximité. 
Il confirme en outre qu’en matière 
de formation obstétricale, les 
sages-femmes n’ont rien a envier 
aux medecias omnipraticiens. « Un 
omnipraticien bénéficié d’un maxi­
mum de quatre mois d'exposition a 
l'accouchement pour une sage- 
femme, l'exposition est générale­
ment de trois aas. »

C’e.s1 peut-être ce qui explique, 
en partie du moins, la désaffection 
massive des omnipratiaens pour 
l'obstétnque. En 1985, 822 pour 
KX) des 6.fXX) médecins généra­
listes québécois ne pratiquaient au­
cun accouchement Et la tendance 
continue de s’accentuer 11 faut dire 
aussi que l’obstétrique demande 
une grande dispfinibilité (jour et 
nuit) et qu’elle s’avère peu rémuné- 
ratnee (.$1.50 en moyenne pour un 
accouchement) par rappfirt a d'au­
tres actes médicaux plus simples

Réunis en table ronde avec des 
sages-femmes a l'hôpital du Saint- 
Sacrement, des membres de la di­
rection, du personnel médical, des 
soias infirmiers et du DSC ont ex­
primé un conseasas: « la pratique 
des sages-femmes rcleve d'un be­
soin reel Dans un œntexte d'é­
troite collaboration avec les méde- 
ans, elle ne peut qu'améliorer la 
qualité de la périnatalité »
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L’utopique 
bilinguisme 
du Canada

♦ La fin du rêve d’un Canada 
bilingue, de l’Allantique au Pacifi­
que. se confirme. Pendant qu'Ot- 
tawa adoptait l'entente constitu­
tionnelle du Lac Meech, mercredi.
1 Alberta déposait un projet de loi 
linguistique stipulant que dans 
cene province, la langue des lois 
sera uniquement l'anglais. Comme le faisait il y a quelque temps la 
Saskatchewan qui a aussi approuve l’accord, l’Alberta interprète le 
document à sa façon et ne se sent pas d'obligation d’accorder un 
statut particulier à sa minonte francophone.

La nouvelle legislation confirmera que le français n’est qu’une des 
langues parlées par les habitants de la province et que ceux qui 
l'utilisent ne peuvent aspirer a plus de pnvilèges que leurs compa­
triotes qui se serv’ent du chinois, de Lukrainien, de l’allemand, des 
idiomes autochtones ou de l’hébreu lesquels pourront être enseignés 
a l’école, precise le Procureur general.

A l’Assemblé legislative, les parlementaires n’auront plus a de­
mander d’autonsation pour s’expnmer en français. Les tribunaux 
entendront des causes en cette langue, mais comme il s’agit d’une 
obligation faite par le gouvernement federal, la facture de traduction 
.sera envoyée a Ottawa. Et les ecoles pour les francophones? La 
province publiera son interpretation de la Charte des droits qui créé 
obligation «/a ou leur nombre le justifïe»...Croisons les doigts!

L Alberta se veut une province multiculturelle et pretend trouver 
la sa speaficite qu’un statut particulier accordé à la langue française 
risquerait de compromettre, dit-on. Tout est désormais clair et ceux 
qui cultivaient des illusions, depuis des années, comprendront mieux 
les reserves d’un Frank McKenna qui soutient que l’accord du Lac 
Meech. dans sa forme actuelle, ne garantit pas les conditions néces­
saires à la survivance de la minonté acadienne de sa province.

• • •
Les quelque 50,000 franco-albertains rejoignent les 25,000 fran- 

saskois dans le clan des victimes identifiées de l’inexcusable chimère 
d'un bilingULsme national reel, dans l’Amerique du Nord majoritaire­
ment an^ophone et quadrillée par des moyens de communication 
de masse sophistiques. Plus de réalisme s’impose désormais.

Obtenir des services daas sa langue importe plus que savoir si les 
lois seront traduites en français. Nos anglophones obtiennent ce 
minimum, pourtant inaccessible a la plupart des francophones des 
autres provinces. Devant l’interpretation plus polibque que juridique 
donnée a la «dualité» canadienne, il faudra donc du courage.

Quand le premier ministre du Québec, M. Robert Bourassa. re­
connaît aux autres provinces le droit de décider comment «protéger» 
leurs minontes, il compte qu’on lui laissera la même latitude chez lui.

Tout est loin d’étre regie, même chez nous, comme le démontrent, 
sondages apres sondages, les avis partages des Québécois franco­
phones et anglophones et les diverses etudes publiées depuis quel­
ques mois. La demiere, commandée par le Conseil de la langue 
française et piortant sur la situation «demolinguistique», agite encore 
la sonnette d’alarme en ce qui concerne notre avenir

Mais elle révélé aussi que nos anglophones, depuis 1931, ont eu 
tendance à ne pas rester au Quebec, maigre les instituOons dont ils 
disposent. Et ils connaissent comme nous, un problème de fécondité.

En matière de transfert linguistique, on passe toujours plus nom­
breux du français à l’anglais, que l’inverse, constate encore la recher­
che des démographes Termotte et GauvTeau. Mais entre 1976 et 
1981. les nouveaux immigrants, elements essentiels au renouvelle­
ment de la population des deux groupes, ont commencé à se diriger, 
plus nombreax. du côte francophone

Rien n'est jamais simple et les minorités visibles se heurtent 
maintenant a une intolerance, smon un racisme latent, auquel il faut 
très rapidement remédier, a tous les échelons de notre société.

Le Quebec, avec la loi 101, a voulu assurer à la langue française, 
sur son territoire, une primauté vitale que sa situabon de minoritaire, 
en Amenque, laissera toujours aléatoire. Il s’agissait de sauvegarder 
le visage et la personnalité française de notre province. D’assurer sa 
spécificité.

Contestée au nom de la liberté d’expression, sur le point precis de 
l'affichage bilingue que plusieurs Québécois croient toujours legal, la 
loi 101, même condamnée par la Cour suprême, fournira à Robert 
Bourassa l'occasion unique de poser un geste courageux en faveur 
de la culture francophone dont il est issu.

Le Canada bilingue d’un ocean à l’autre est une utopie. Reste, 
dans le grand tout national anglophone, un Québec francophone 
qu'il a le devoir histonque de garder intact et vigoureux.#
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Triple victoire de Bourassa
* > ^ Guy

RONDEAU
de U Presse 
Canadienne

♦ Triple victoire pour Bourassa. 
affirme Le Journal de Montréal; 
coup triple pour Bourassa reprend 
Le Devoir, dans leurs commen­
taires sur les élections partielles, 
dont une fédérale, tenues il y a 
quelques jours au Quebec.

Robert Bourassa, écrit Nor­
mand Girard du Journal de Mont­
real, a joue gros en favorisant l’e- 
lection de Luaen Bouchard. D 
aurait pu devenir le dindon de la 
farce et effacer par la seule défaite 
du secretaire d’Etat canadien l’e- 
clat des deux victoires de son pro­
pre paru

Au contraire, il se retrouve 
maintenant au-dessus de ses af­
faires et aussi cossu politiquement 
que le sont les coffres de son parti

Pour Güles Lesage, du Devoir, 
on est en présence d’un coup triple 
impressionnant de la grosse 
machine rouge québécoise qui as­
sure l'hegemonie du premier mi­
nistre Bourassa au Québec et ac­
centue son rôle sur la scène 
canadienne.

Tout en notant que des élec- 
bons partielles n’ont qu’une signi- 
ficabon limitée, celles de lundi der­
nier portent des indices probants 
de la satisfacbon des Québécois.

“A moins d’imprévisibles et 
spectaculaires revirements. M.

Bourassa et ses troupes, aussi 
riches que fringantes, voguent al­
lègrement vers une réélection faa- 
le. Trop facile, helas.”

Cette perspective, poursuit Le­
sage, ajoute un regret supplémen­
taire à la degelee subie par Jac­
ques Parizeau. Si ce dernier av’ait 
accepte l’offre de M. Bourassa, il y 
a deux mois, il serait déjà à l’As- 
semblee nationale et sa presence 
donnerait plus de mordant à une 
Oppositon exsangue. Et il n’aurait 
pas brûle inutilement Mme Ma- 
rois.

En restant en coulisses, M. Pa­
rizeau a prouvé qu’il manquait én­
ormément de cet instinct et de ce 
flair qui permettent a M Bourassa 
de vaincre sans penl et de triom­
pher presque sans coup férir. Mais 
avec gloire.

Les journalistes et les commen­
tateurs qui jugent impressionnante 
la victoire de Lucien Bouchard doi­
vent être facilement impressionna­
bles, souligne Don MaePherson 
dans The Gazette. Lui-méme n’est 
pas très impressionné.

En dépit de tous les “cadeaux" 
et de tous les appuis qu’il a reçus, 
M. Bouchard a recueilli un 
pourcentage moindre du vote po­
pulaire que celui obtenu par son 
predecesseur lore du scrutin de 
1984. Si M. Bouchard représenté 
le grand espoir des conservateurs 
au Quebec, ces demiere ne sont 
pas sortis du bois.

Commentant la partielle de 
d’/\njou. MaePherson dit diffile de 
determiner qui de Parizeau ou 
Bourassa est le plus heureux de la 
défaite de Mme Marois.

On peut croire que l’absence de

Mme Marois de l’Assemblee natio­
nale est probablement une bonne 
chose pour le leadership de Pari­
zeau. Et il aurait été mteressant de 
voir le comportement de M. Bou­
rassa. en Chambre, en face d’une 
femme particulièrement com­
petente

Pour Claude Masson, de La 
Presse, les conservateurs ont été 
ni plus ni moins que les otages du 
Parti bberal du Quebec et du Parti 
québécois pendant la campagne 
de Lac-St-Jean.

Nationalistes, fédéralistes, pro­
gressistes, socio-démocrates 
étaient demère le candidat bleu. 
Quelle sera la dette à payer par le 
PC envers le PLQ et le PQ lors 
d’un prochain scrutin general au 
Québec?

Masson fait une mise en garde, 
n ne faut pas se leurrer l’élection 
de M.Bouchard n’est pas le reflet 
de ce qui pourrait se passer lors 
d’une prochaine élection générale. 
I.ac-St-Jean n’est pas un microcos­
me du Quebec ou du Canada.

Carol Néron, du Quotidien de 
Chicoutimi, considère qu’en éli­
sant Luaen Bouchard les électeurs 
ont fait preuve d’un esprit pratique 
et d’un à-propos de circonstance, 
susceptibles de rapporter des divi­
dendes à court terme. Les conser­
vateurs viennent d'obtenir un sur­
sis de sentence.

Pour Sylvio Saint-Amant, du 
\ouvelliste de Trois-Rivières, la 
viaoire de M. Bouchard repose 
sur sa personnalité et non sur le 
parti conservateur et les surpre­

nants appuis qu’il a reçu.
Le grand perdant de l’élection 

partielle fédérale est sans doute le 
NTD dont le candidat Jean Paradis 
n’a recueilli que 9.6 pour 100 du 
vote exprimé, alors que tous les 
.sondages indiquent une meilleure 
performance pour ce parti. Encore 
la, remarque Saint-Amant, U est 
bien dificile de porter un jugement 
valable à cause de la presence de 
ce candidat bien spécial qu’était 
Lucien Bouchard.

Son collègue. Claude Bruneau, 
fait remarquer que la performance 
des tiers jjartis aux partielles pro­
vinciales prouve que dans la réa­
lité leur importance est inverse­
ment proportionnelle à celle que 
leur accordent les médias. Le Qué­
bec est bipartite et apparemment 
pour encore longtemps.

Dans La Tribune de Sher­
brooke, Jean Vigneault fait remar­
quer que la viaoire de Lac-St-Jean 
ne concède pas automatiquement 
le succès aux conservateurs au 
prochain scrutin général. M. Mul- 
roney n’aura pas alors le loisir de 
parcounr toutes les circonscrip­
tions éleaorales et de distribuer 
les promesses eleaorales avec une 
générosité que n’aurait pas reniée 
Roch Lasalle. Et tous les candidats 
n’auront pas le lustre ou le pana­
che de Lucien Bouchard.

Roch Bilodeau, aussi de La Tri­
bune, éent que les viaoires libé­
rales s’expliquent par deux cho­
ses: la première est bien 
évidemment la popularité du gou­
vernement Bourassa, mais la fai­
blesse des autres partis y est aussi 
pour beaucoup.#

SUR Lil COLLINE PARLEMENTAIRE

Un remaniement important mais peu courageux
par

J-Jacqu0»
SAMSON,

♦ Le bilon legislatif du gouvernement 
liberal pour la portion printanière de la 
session était si gênant pour le premier 
ministre Robert Bourassa qu'il a eu re­
cours à une technique éprouvée en com­
munications, creer une diversion.

Quoi de mieux alors qu’un remanie­
ment ministeriel! Le sujet est un bonbon 
journalistique et il fait vite oublier, ou re­
léguer tout ou moins o l'orriere-plan, les 
commentaires négatifs sur lo stérilité de 
la législation votee depuis mors et les 
problèmes que le gouvernement a connu 
ces jours derniers ovec les ombulonciers 
et les techniciens des hôpitaux, qui ont 
declenche des grèves illegales.

Le remaniement était attendu, il s'agis­
sait seulement pour M. Bourassa de le 
devoncer d'une semaine et le tour ctoit 
joue.

Effectivement, pour la premiere fois 
depuis plus de dix ans, le premier minis­

tre et le leader du gouvernement n'ont 
même pas tente de faire croire aux mé­
dias et à la population que le gouverne­
ment avait de quoi être fier de son travail 
législatif.

Le premier ministre tenait à ce que les 
médias parlent plutôt de son remanie­
ment, alors poHons-en!

Paul Gobeil a donne au gouvernement 
Bourassa son etiquette de 
gouvemement-Provigo. L'ancien super- 
-épicier devient diplomate, ô la surprise 
de plusieurs, en accédant ou ministère 
des Affaires internationales. Il dit y aller 
pour faire des affaires. Brovol Mois je 
voudrais être un petit oiseau pour l'obser­
ver sous les lustres de cristal dans les 
salons de Paris, aux côtés du très raffiné 
délégué du Quebec, M. Jean-Louis Roy... 
M. Bourossa lui fait ploisir mois je suis 
loin d'être ossuré que M. Gobeil a la sub­
tilité pour virevolter avec élégance dons 
ces milieux.

M. Herbert More a eu ce qu'il méritait! 
Depuis l'erreur politique qu'il avait com­
mise en autorisent cnrec empressement le 
remboursement des honoroires des ovo- 
cots d'Allionce-Quebec qui combattaient 
lo loi 101 devant la Cour Suprême, ses 
jours étaient comptés comme ministre de 
la Justice, donc comme responsable de

l'application de la Charte de la langue 
française. M. Marx ne s'est même pas 
présenté à la cérémonie d'assermenta­
tion, jeudi. Il ne faudra pas s'étonner 
maintenant s'il démissionne avec fracos 
au lendemain du jugement de la Cour, 
s'il est mécontent de la réaction de son 
gouvernement.

M. Daniel Johnson devient, ou Conseil 
du Trésor, l'interlocuteur des syndiqués 
du secteur public. M. Bourassa remplace 
un élève de l'empire Provigo pas un eléve 
de l'empire Power corporation. M. John­
son perdra de la visibilité politique dans 
l'échange.

M. Gil Remillord obtient une belle pro­
motion en ajoutant la Justice à ses res­
ponsabilités aux Affaires intergouveme­
mentales canadiennes. Maintenant 
montréolisé, il pourra voir de prés au 
fouillis du milieu judiciaire de la métro­
pole et il n'aura plus à porter le ridicule 
des nominations d'un Emile Genest à Los 
Angeles ou des amis de M. Bourassa, 
comme les journolistes Jacques Bou­
chard, à Paris, ou Maurice Girard, ô New 
York.

Par ailleurs, M. Rémillard ajoutera 
peut-être un peu de crédibilité au gouver­
nement devont les francophones quant ô 
l'application de lo loi 101.

M. Pierre MacDonald déménage ô l'In­
dustrie, Commerce et Développement 
technologique. Rien à redire.

Le ministre des Communications, M. 
Richard French, est bien préparé, par sa 
formation personnelle, pour le seconder 
au Développement technologique.

M. André Vallerand, un inconnu pour ô 
peu prés tous les Québécois, le demeure­
ra comme ministre délégué aux Affaires 
internationales. M. Bourasso a décidé de 
sous-utiliser depuis 1985 un de ceux qu'il 
présentait pourtant comme une de ses ve­
dettes economiques durant la campagne 
électorale. Il doit avoir ses raisons...

Le remaniement devait se limiter là.
LE SOLEIL est ô l'origine des outres 

changements. Après lo publication, sa­
medi dernier, des intentions de remanie­
ment de M. Bourassa, le ministre du Tra­
vail et de la Sécurité du revenu, M. Pierre 
Paradis, a vivement réagi ouprés du pre­
mier ministre, lui rappelant so volonté 
d'obtenir de nouvelles responsabilités. 
Mercredi après-midi, M. Bourassa lui a 
alors offert les Affaires municipales et 
celui-ci a occepte quelques heures plus 
tard, en debut de soiree.

M. Andre Bourbeau était, de son côte, 
O couteoux tirés ovec les autorités munici­

pales partout sur le territoire; Pierre Pore 
dis, politicien jusqu'au bout des ongles, 
pourrait y être utile avant les élections 
générales. (Toujours animé de l'ambition 
de devenir un jour chef de son parti, M. 
Paradis a sûrement vu aussi l'opportunité 
de se construire le reseau d'appuis qu'il 
n'avait pas en 1983 pour affronter M. 
Bourassa dans une course au leadership.)

M. Bourassa a échangé la Main-d'oeu- 
vre (et la controversée réforme de l'oide 
sociale) pour les Affaires municipales.

Il restait le Travail. M. Bourassa avait 
sous la main un Yves Séguin, très bien 
cote au bunker et encore vierge vis-à-vis 
les organisations syndicales.

Le premier ministre a encore sur les 
bras le problème de faire occéder des 
recrues impatientes au conseil des minis­
tres. Il n'a pas réussi à convaincre des 
vétérans comme Mme Lise Bacon ou MM. 
Gérord-D. Lévesque et Claude Ryon de 
faire de la place pour les jeunes loups et il 
tolère les difficultés qu'éprouvent Mme 
Thérèse Lavoie-Roux à diriger les Affaires 
sociales ou Louise Robic, à comprendre 
les enjeux majeurs d'une politique 
d'immigration.

Son remaniement est important mais 
pas très courageux.#
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En avance sur la grève prévue pour lundi
B-5

Des téléphonistes de Bell débraient au pays
♦ TORONTO (PC) — Un certain 

nombre de téléphonistes et de 
techniciens de Bell Canada ont dé­
brayé dans plusieurs villes au Ca­
nada. hier, prenant de l'avance sur 
le dédencbement de leur greve 
prevue pour lundi.

C’est ce jour-la qu’environ 19,500 
trax'ailleurs de la compagnie doivent 
abandonner leurs postes dans le 
centre du pays

C’est la première greve en près 
de huit ans des téléplwnistes. et on 
s’attend à ce qu’elle ralentisse les 
services d’assistance-annuaire et 
ceux qui sont offerts aux personnes 
sourdes, de même que les installa­

tions et les reparaüons au (Quebec, 
en Ontario et dans certains secteurs 
des Territoires du Nortl-Ouest

Même si le syndicat a depuis le 
23 juin le droit de declertcher une 
greve legale, les leaders du Syndicat 
des travailleurs en communication 
et en électnaté avaient décidé de 
tenir bon jusqu’à lundi, dans l’espoir 
de conclure une entente.

Mais les 350 syndiques de Wind­
sor ont préfère ne pas ecouter leurs 
dirigeants et sont sortis dans la rue 
tôt hier matin, perturbant le service 
téléphonique pour 180,000 
consommateurs

Un peu plus tard le même jour, 
des s>TKliques de plusieurs villes 
d'Ontario leur ont emboîte le pas

À Ottawa, où les deux parties se 
sont rencontrées hier dans une ul­
time tentative pour éviter la grève 
generale, un porte-parole syndical a 
explique le sentiment de frus­
tration était « tout simplement trop 
fort» et les négociations ont été 
rompues vers 17h.

En dépit du fait qu'une entente 
de pnncpe a ete conclue en avril, 
elle a ete rejetee par 51.3 pour 100 
des 14,560 travailleurs à s’être pro­
nonce sur l'offre Depuis, il n'y a pas

eu d’autres pourparlers entre les né­
gociateurs du syndicat et ceux de la 
partie patronale que ceux qui ont 
échoué hier

Le sv-ndicat est sans contrat de 
travail depuis juillet 1987

les enjeux du conflit concernent 
notamment la sécurité d'emploi, le

problème du travail temporaire et a 
temps partiel, que le syndicat veut 
limiter, ainsi que le re^me de pen 
sion et la formule d'mdexatKin •

Comité formé ^ 
pour célébrer 
les 200 ans de 
la Révolution 
française

♦ (AFP) — Un comité d’une 
vingtaine de personnes a été for­
mé, jeudi à (^ébec, dans le but de 
coordonner les diverses activités 
qui seront organisées en 1989 pour 
commémorer le bicentenaire de la 
Révolution française et de la Dé­
claration des droits de l'homme, a- 
t-on appris de source officielle.

(3e comité, formé à l'instigation 
de l'Association France-Québec, 
sera présidé par M. Louis Dussault, 
secrétaire général du Secrétariat 
permanent des peuples francopho­
nes (basé à Québec).

Plusieurs activités sont d'ores et 
déjà prévues avec, parmi elles, un 
colloque sur les droits de l'homme à 
l’université Laval, un congrès d'his­
toriens canadiens et plusieurs expo­
sitions. •
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CREATION
MICHEL ALAIN FORGUES

GALERIES DE BIJOUX

2900, CHEMIN ST-LOUIS 
PLACE ST-LOUlS DE FRANCE 
STE-FOV (QUEBEC) Gl W 4R7 
TEL: (418) 651-2198

Message à nos abonnés
ENSOLEILLEZ LE QUOTIDIEN DES 

PERSONNES DÉMUNIES...

DONNEZ VOTRE SOLEIL
pour la période de vos vacances, 

plutôt que de suspendre votre abonnement.
Posez un geste humanitaire...

Ensoleillez le quoticdien (Hes personnes (démunies, en (don­
nant les exemplaires (de votre journal.

FERA DE MEMELE SOLEIL
tn votre dbbence, une personne plus démunie que vous pourrait 
bénéficier de votre abonnement. Le Soleil acheminera un exemplaire 
gratuit, ainsi que le vôtre vers les hôpitaux, loyers pour [X’rsonnes âgées, 
centres d'accueil, etc. Un geste positif qui fera bien des heureux!

Téléphonez-nous et nous nous occuperons de tout: 647-3333 ou 1 -800-463-2362
deZhOOà 17h30, du lundi au vendredi; 

de 8hOO à 12hOO, les samedis et dimanche'-

BONNES VACANCES ET MERCI!

LE SOLEIL
UN GRAND JOURNAL

RETRATTES
C’est iustement 

le temps d’exiger.
PHASE 1 
complétée

PHASE 2 
occupation 

juillet 88

le manoir
MANRESE

Venez visiter nos appartements modèles.
Meures d’ouverture
du lundi au vendredi, de lUh a 17h,
samedi et dimanche, de 13h a 17h

Hiireaii de location
“'()(), avenue Murray, (^uélHrt
Tel.: 683-6438

'/Cé^rU'

/A/l

Ne faites pas subir 
le même sort 

a votre courrier!
Si vous déménagez bientôt, assurez-vous que votre courrier 
vous suive!
Les retards dans la livraison du courrier se produisent lorsque 
les gens déménagent sans donner leur nouvelle adresse et donc 
leur nouveau code postal à leurs correspondants.

Le code postal est le premier élément lu lors du traitement 
et de l’acheminement du courrier. S'il est erroné, votre courrier 
risque de subir des retards mutiles

Evitez les retards!
Voici deux façons de vous assurer que votre courrier soit livré 
directement a votre nouvelle adresse.

1 Prenez des avis de changement d'adresse disponibles 
dans tous les comptoirs postaux. Postez-les tôt et donnez 
ainsi à vos correspondants votre nouvelle adresse sans 
oublier le code postal.

2 Avisez-nous de votre nouvelle adresse et de la date de 
votre déménagement. Moyennant certains frais, nous 
réacheminerons automatiquement votre courrier à votre 
nouvelle adresse pendant quatre mois.

En suivant ces étapes, vous vous assurez que votre courrier vous suive

SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES
Notre engagement: vous (jonner un meilleur service.

m neiiiiifci
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B-6 -------- aLes Tremblay envahissent la ville de la Baie

_____  -I.... -i..  ,4‘Al 1a Aa ranre^frp rPllU dC Scà
♦ Depuis hier, il en arrive de pondre a l’appel de Alexis «Pi- lignee qui compte ac^ellement 

partout à Ville de la Baie pour re- cote » Tremblay, venu fécondé une 93,000 personnes au Quebec et

lES mVILLONS DU LAC ST-^SEPf|

LE SEUL ENSEMBLE DOMICILIAIRE DANS LA RÉGION DE QUÉBEC 
AVEC ACCES AU LAC ST-JOSEPH

• a 25 minutes de Quebec
• a 3 minutes du Club de Golf du Lac

St Joseph
• a 5 minutes du Centre de ski de fond de 

Duchesnay
ENSEMBLE DE 28 MAISONS UNIFAMILIALES EN 
COPROPRIETE EN BORDURE DD 
LAC ST-JOSEPH AVEC ACCES A LA PLAGE 
PRIVEE DD DOMAINE FOSSAMBADLT;

• pratique des sports nautiques sur le plus 
beau lac de la region de Quebec

• belle plage sablonneuse de 600 pieds de 
front sur le lac

• remisage d'une embarcation a voile sur la 
plage ou d'une planche a voile dans une 
case

• surveillants de plage

MAISONS DE QUALITE SUPERIEURE
• 3 chambres a coucher
• piece de séjour d'ete fermee avec des 

moustiquaires
• terrasse de 300 pieds carres a l'etage avec 

une vue sur le lac
• toutes les commodités d'une maison 

moderne isolation supérieure, chauffage

électrique, deux salles de bains, entrées 
laveuse-secheuse

• finition extérieure en bois traité 
nécessitant peu d'entretien

LES AVANTAGES D'UN CONDOMINIUM;
• frais d'entretien peu élevés partagés 

entre les 28 copropriétaires
• piscine chauffée

LA TRANQDILLITÉ D'UNE MAISON 
UNIFAMILIALE
PRIX ABORDABLES: 79 500,00$ à 89 500,00$

• possibilité de financement jusqu'à 90% 
du coût d'achat

• coût d'occupation minime: financement 
hypothécaire a taux avantageux, taxes 
peu élevees, frais d'entretien minimes, 
dépenses energetiques réduites

• possibilité de location avec option d'achat
POUR INFORMA'nONS ET VENTES:

MAISON MODELE OUVERTE 
SAMEDI ET DIMANCHE 
Sur semaine 656-9943
Soir 656-9563
Maison modèle 875-4738
(fin de semaine)

180,000 en Amérique

par Marcel COUARD

Hier, Alexis les a accueillis a la 
« place du 150» a Ville de la Baie. 
En soiree, c’etait pour les Tremblay, 
la grande premiere du spectacle re­
latant la «fabuleuse histoire»des 
gens du pays.

Aujourd’hui, c’est la journée 
des Tremblay d’Amérique et à 
compter de lOh, a la « place du 
150e» plusieurs Tremblay doivent 
prendre la parole, comme le prési­
dent naüonal, M. Noel Tremblay, le 
président régional, Gilles Tremblay 
et le président du comité organisa­
teur Luc « Didier » Tremblay, en

ilôt StPatrick

plus du maire Nicol Tremblay. d’Al­
ma. au nom des élus municipaux 
On rendra hommage a Alexis qui a 
su donner l’exemple aux siens, avec 
une famille de 16 enfants.

Puis Alexis, remcame par un 
personnage, invitera son clan « Pi­
cote » a le suivre dans un défilé, sui­
vi de toutes les autres branches de 
Iremblay, selon leur patronyme.

Ce patronyme, même si l’ex­
pression semble abusive, est une 
forme anaenne qu’ont empruntée 
les Tremblay, pour deméler les 
Jean, les Joseph et les autres. C’est a 
peu près l’equivalent d’un numéro 
d’assurance sociale, mais inspiré 
par des details de familles, comme

le nom de l'ancetre. celui de sa 
femme, d’une particularité ou de 
son metier. On en a recense au 
moins 145.

Puis, a 13hl5. Mano Tremblay 
sera proclame au rang des ambas­
sadeurs Oui. c’est bien celui qui a 
fait une reputation très discutable 
au langage des Jeannois En soiree, 
les Tremblay pourront se rassasier 
de viande d’agneau, de porc et de 
boeuf, a l’occasion d’un méchoui, 
dans le secteur de la Pulpene de 
Chicoutimi. Pendant ce temps, Jean 
« Abraham » Tremblay, champion 
régional des audirions du festival 
juste pour rire cuisinera une recette 
de Tremblay, à servir bien cuite •

Les condos se vendent bien
♦ Plus de 60 pour 100 des loge­

ments en copropriété (condos) du 
projet immobilier de l’ilot St Pa­
trick ont déjà trouvé acquéreurs. 
Les ventes représentent jusqu’à 
présent $32 millions pour un parc 
immobilier évalué à $50 millions.

par Louis-Guy LEMIEUX

C’es1 ce qu’a révélé, jeudi, M. 
Roland Tremblay, président de la 
maison de courtage Promo-Domi, 
en précisant que ces chiffres ne 
concernent que les 241 unités de 
condominium. La location des 192 
unités .supplémentaires de logement 
pour retraités et préretraités qui font 
partie du projet St. Patrick va elle 
aussi bon train, selon M. Tremblay.

Le courtier a confirmé que le 
constructeur compte livrer dès juil­
let 1989 les 192 unités de logement 
et une centaine de condos. L’ensem­
ble sera terminé pour la fin de l’an- 
nee 1989.

L’édifice à bureaux, coin Gran­
de-Allée et de la Tour, qui a fait 
couler de l’encre jusqu’en cour su­
périeure, sera lui aussi terminé en 
décembre 1989, selon M. Tremblay. 
Promo-Domi est responsable de la 
location de ces espaces a bureaux.

Selon le courtier, les condos de

l’ilot St. Patrick se vendent en 
moyenne au prix de $133,000. Ces 
unités résidentielles ont une super­
ficie entre 1.000 et 1.500 pieds 
carrés. Certaines petites surfaces se 
sont vendues à $70,000. Des ache­
teurs plus gourmands ont payé jus­
qu’à $240,000.«

ftïTD3^
INCROVABLE

Avec un plein de carburant (mm 25 L| 
Jusqu’à epuisement des stocks

Procurez-vous ce produit indispensable et de 
grande consommation à prix incroyable chaque 

fois que vous ferez le plein (min. 25 L) chez un 
détaillant Shell participant du Québec et des

Maritimes.

i -s.-

La Sotal. Jaan-Matta VWanauw»

M. Roland Tremblay, président de la maison de courtage Promo- i 
Domi. '

A
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LE S0LEIL
vous invite à participer en grand 

nombre à la 12e édition de

«ut OMfiPÜÊlB
/ ~ 3 ~ f O

le dimanche 10 juillet 1988, \ 
sur les PLAINES D’ABRAHAM, QUEBEC

HORAIRE:
8h00: Ouverture du secretariat. Manege militaire 
9h30: Départ du 1 km, près du Manège militaire 
9h45; Départ du 5 km

10h3Q: Départ du 10 km Galipote (près de l ancienne prison sur les Plaines) 
.12h 15: Remise des médaillés et des prix de participation
Inscription:
par la poste — date limite: 3 juillet 
Coût:
5 km -10 km: 5$ — Sgr place: 6S — 1 km: gratuit

RÉCOMPENSES
Bourses oflertes par le restaurant Le Truc - nn<t
10 km — 1 er homme - femme: I UU
Médailles aux trois premiers de chaque categorie

»

5 km et 10 km: 12 bourses d'entrainement de 25$, attribuées parmi 
tous les participants.

TRACÉ DE LA GALIPOTE
Les courses de 1-5-10 km s’Inecrivent dans le cadre du 21e Fesllval d'été de Ouébec 

irt BOUCLE ruaSMEtn
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Q ORANDEM-LEE ^ nOKO«wn:R ----------
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Raynald Marquis (418) 652-0887 - François Drouin (418) 623-3582
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Reconstruction de l’église de Saint-François de l’île d’Orléans

Un comité mandaté
♦ AU suite de l’incendie qui a 

detnih leur église au debut de 
iuin. les 500 paroissiens de Saint- 
François de l’ile d’Orléans enten­
dent tout mettre en oeuvre pour U 
r«consmiire. Ds ont donc mis sur 
pied un comité qui verra à amasser 
les fonds nécessaires.

par GénU OUELLET

Au cours d'une reunion orga­
nisée par le conseil de fabrique, les 
paroissiens ont dedde de s'adresser 
d'abord aux résidants actuels et 
passés, puis d’étendre le mouve­
ment aux autres insulaires, aux dé­
fenseurs du patrimoine et des biens 
culturels et, éventuellement, aux 
touristes qui visitent Tile.

Au départ, le comité peut 
compter sur une somme de 
$500,000 provenant des assurances.
« Pour l’instant, on n’a pas fixe d’ob­
jectif précis, mais on espère la colla­
boration de tous. >* a déclaré M. Ro­
land Gosselin, vice-president de la 
fabrique.
Demande au MAC

Entre-temps, une demande offi­
cielle a été envoyée à la Direction 
générale du patrimoine du minis­
tère des Affaires culturelles (MAQ 
afin que certaines mesures soient 
prises pour préserver les murs de 
l’édifice en ruine avant l’automne. 
Les paroissiens veulent ainsi éviter 
que les intempéries de l’hiver vien­
nent jeter à terre les bases qui 
restent.

De son côté, le MAC est en 
train d’effectuer une étude sur la

♦’tf- *
- ■-

*

poui^masser des fonds
RATU IT

Une demarKJe a été faite auprès de la Directkxi générale du patrimoine 
du ministère des Affaires culturelles afin que des mesures soient prises 
pour préserver les murs de régllse en ruine, avant rautomrw.

possibilité de refsure les murs exté- 
neurs de l’église historique.
Pertes Inestimables

Même si l’église devait être 
construite ou reconstruite soit avec 
une architecture moderne ou an­
cienne, il n’en demeure pas moins 
qu’il sera difficile de remplacer les 
biens culturels et patrimoniaux dis­
parus, parmi lesquels on retrouv'ait 
un cTTKhfix en bois argenté, des 
chandeliers en bois décapé et ar­
genté datant du XVllle siècle, des 
lustres de 1799 et qui constituaient 
des pièces de musée, en plus des 
bancs d’église, la chapelle de la

sacristie et le chemin couvert 
construits en 1878.

L’église de Saint-François n’a­
vait subi aucune transformation ma­
jeure depuis sa construction en 
1734, ce qui lui conférait un cachet 
historique et patrimonial, recherché 
et apprécié par les nombreux touris­
tes-visiteurs de l’Ue d’Orléans.

Pour le moment, les 500 parois­
siens peuvent toujours assister aux 
offices religieux au centre commu­
nautaire « Le Sillon », une ancienne 
école primaire située à proximité de 
leur petite église incendiee •

Côte-de-Beaupré: le centre 
d’interprétation ouvert au public

UNE BICYCLETTE MOTOCROSS*
OU

UNE BICYCLEHE12 VITESSES**
â L'ACHAT OC ♦LUSIIUNS ARTICLCS CN MAGACHi CX.

RtuustfvinsttsC20MOTOC80SS
UNE VALEUR DEUNE VALEUR DE

119**

BALADEUR AM FM 
CASSETTE

Raloix automatique 
Coirecteur graiilMque 
Stiandes
MicroptKine incofpote 
Metal/CrCV/LOC/ 
DISTANCEyLED 
Casque dOcoute 
ultra legei

ENREGISTRE
RADIO AHTM DOUBLE CASSETTE. 5 HAUT-PARLEURS

e Dupl«L-alion 
rapü)* 

e Mien) vxxKporé
e Pris* pour cmbQue d êoout*

• ün pour I8S 
uNra-graves

e Ouatra à 2 votes
# Retour 

automatique

LES CASSETTES

199**
* Un astérisque (*) représente le motocross et 2 astérisque (**) le 12 vitesses

2. RUE ST-JEAN
524-8431
Sutionneméfll mierietM

La B40. BOUVIER
627-0840

♦ Le centre d’interprétation de 
la Côte-de-Beaupré est maintenant 
ouvert au public depuis le début 
de juin et il le sera jusqu’à la fin 
août □ est situé à Chàteau-Richer 
dans les combles du Moulin du 
Petit-Pré.

par Gérald OUELLET

Ce lieu historique, subven- 
üonné par le ministère des Affaires 
culturelles (MAQ et géré en colla­
boration avec la Municipalité régio­
nale de comté (MRC) de la 
Côte-de-Beaupré, constitue un 
grand livre ouvert sur I’hLstoire de la 
Côte et de ses habitants

Le visiteur y apprend que la ré­
gion fut l’une des premières à être 
colonisées au pays. Il peut aussi sui­
vre l’évolution de notre histoire à 
l’aide de photos, objets et docu­
ments anciens. Une maquette lui 
fait revivre l’évolution du paysage et 
de l’activité humaine sur la Côte, de 
la péricxle amérindienne jusqu’à nos 
jours.

Saison estivale
Pour la période estivale, le cen­

tre d’interprétation présente des ta­
bleaux peints par des artistes-pein­
tres de Chàteau-Richer, une

collection de luminaires du Musée 
de la civilisation et une exposition 
de photographies sur la flore de M. 
Guy Lelièvre et intitulée « Un bou­
quet de la Côte-de-Beaupré».

Le centre est ouvert tous les 
jours, de 9h à 12h et de 13h à 17h.
L’entrée est libre.

Groupes scolaires

Une autre dimension culturelle 
et éducative relève do la vocation du 
centre d’interprétation de la Côte- 
de-Beaupré. Il s’agit de faire décou­
vrir aux jeunes d’âge scolaire, ni­
veaux primaire et secondaire, 
l’histoire du patrimoine cjuébécois. 
le vécu de leurs ancêtres. Ces élèves 
viennent principalement de la ré­
gion de (Québec, mais on en a reçu, 
l’an dernier, de Montréal.

Tous les groupes intéressés à 
visiter le centre peuvent le faire en 
réservant à l’avance. Ces visites se 
déroulent entre les mois d’octobre 
et juin, soit durant l’année scolaire.

Enfin, le centre d’interprétation 
s’avère une source intarissable de 
renseignements sur l’histoire an­
cienne du (Québec L’an dernier, il a 
accueilli 16,(XX) visiteurs, entre juin 
et septembre.#

Manoir des pins

ENFIN... À L’ANCIENNE-LORETTE
RÉSIDENCE POUR PRÉRETRAITÉS ET RETRAITÉS

Venez visiter nos appartements témoins et consulter nos Persom 
nés ressources; Mme Renée Sylvain-Murphy, directrice et Mme 
Huguette Gauvreau-Houde. conseillère
• Immeuble neuf à l’épreuve du feu
• Insonorisation supérieure, ascenseur
• Porte-patio et balcon individuels
• Sécurité par vidéo, cloches d’appel dans chaque appartement
• Surveillance médicale 24 heures par jour
• 2 repas au choix, diététiste, service aux tables
• Cuisinière-trigo compacts dans chaque appartement
• Animation, loisirs, pastorale
• Buanderie gratuite

Tous CCS services inclus, à compter de 700*lmois

^ceHtj€Kue cuoc^ (dâiteun^f

BUREAUX ET LOCATION SUR PLACE:
1800, Notre-Dame, Ancienne-Lorette 

7 jours/semalne, de 9h30 à 16h30, soir; sur rendez-vous
çai B)871-3640

CLASSIQUES ET ACTUELLES!

%

* W m
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RABAIS
TOUTES NOS PERLES D'EAU 

DOUCE ET PERLES DE CULTURE 
PLUS DE CHARMANTS BIJOUX 

À PERLES MABE
Voilà le bon moment de choisir le cadeau de la 

future mariée ou le présent des occasions 
spéciales, ou encore de vous faire enfin plaisir 

tout en économisant. Quelques articles sont des 
pièces uniques, les perles sont montées sur or 10 

ds et 1 4 cts. Nos colliers mesurent de 4 1 à 76 
cm. Les bagues sont en or 1 4 cts. Les pendentifs 
et boucles d'oreilles sont offerts dans une voste 
gomme de modèles et de dessins. Les bracelets 

mesurent environ 1 8 cm. Les photos sont 
oqrandies pour accentuer les détails des bijoux

Ord 175 6 2000$

11,90 À1400$
AcKof •« mogciéin L# cK#4a vorl# W f
B'joui dé quai'»e, 'oyo*' ? t

Le solde se termine le 2 juillet

Un mariage a votre gouf/ ^ 
des cadeaux a vos goOtsIp^

La solution? C est la Baie qui vous l oftre le 
Registre des mariés Faites-nous part de vos 
idées et préférences et ensuite, suggérez a vos 
parents et amis de venir à la Baie au rayon de la 
porcelaine. Lors de votre inscription, nous vous 
donnerons un cadeau à titre gracieux Ce ser­
vice est offert sans frais 
la Baie se soucie de votre bonheur!

^aie ^
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Marina de Lévis
Remblayage: Lincoln aura le dernier mot

__ .   -1.. n A nr* i— n...» Küâaa u nr.t/\nc ruiv. RAPF* nUVTV tOUtCS ICS PO

eLEVlS-Le Bureau des audiences 
publiques sur l’environnement 
(BAPFT) considéré injustifîable la 
demande d’autorisation de la cor­
poration Parc nautique Levy 
(1984) Inc. de remblayer le fleuve 
Saint-Laurent pour des Ans de sta­
tionnement et d’entreporsage des 
bers. C’est toutefois le ministre de 
l’Environnement, Clifford Lincoln, 
qui aura le dernier mot a la lu­
mière évidemment des recomman­
dations du commissaire enquêteur 
1.UC Ouimet

par Gilbert LEDUC

Rendu public jeudi, le rapport 
d'enquête du BAPE analyse, a la de­
mande du ministre Lincoln, les be­
soins actuels et futurs de la marina 
de LevTs et décortique la requête de 
remplir le fleuve sur une superficie 
de 12.000 metres carrés pour, en 
plus de l’ajout de places de station­
nement et d'espaces de remisage 
des bers, aménager une capitainerie 
ainsi que divers équipements ré­
créatifs (tennis, piscine, croquet, 
ait^es de repos).

Pour argumenter sa recom­
mandation de ne pas autoriser un 
remblayage additionnel de la mari­
na de Lévis, dont ses promoteurs 
veulent accélérer le développement 
en accroissant de 1.15 a 200 le 
nombre de quais d’amarrage, le 
BAPE se référé a la politique de pro­
tection des rives, du littoral et des 
plaines inondables du ministère de 
l’Environnement et au non-respect, 
de la part de l’association des plai­
sanciers, d’engagements pris lors du

Pas appuyé 
à temps par 
la ville

Joint à son commerce, le com­
modore Fernand Poulin n’avrait pas 
encore pris connaissance du conte­
nu du rapport d’enquête d’une cin­
quantaine de pages. Loin d’avoir le 
moral dans les talons, le grand pa­
tron de la marina fait face à une 
situation, admet-il, que l’associa­
tion des plaisanciers appréhendait 
« Notre cause était politiquement 
difficile à défendre puisque nous 
n’avons pas eu l’appui de la ville 
de I.evis au debut de nos de­
marches», estime le commodore.

En fait, la bénédiction des ediles 
est venue sur le tard. Comme tous 
les organismes consultés par le 
BAPE, Ces omitholo^es, la Société 
linéenne, la Fondation Echo-Logie 
et GIRAM), la ville de Lévis s’oppo­
sait elle aussi au remblayage dt 
fleuve en raison du fait que le Parc 
nautique Lévy n’a pas fait ses de­
voirs concernant l’aménagement es­
thétique de son emplacement et le 
remisage des bers et des mats.

En mai dernier, les deux parties 
parvenaient à un accord mais le re­
trait de l’avis d’opposition de Lévis 
n’a pu être considéré par le BAPE. 
son mandat se terminant à la fin 
avril. Toutefois, le ministre Lincoln 
a été informé de la nouvelle position 
de la ville.

Fernand Poulin veut d’abord 
convoquer l’exécutif de la corpora­
tion avant d’élaborer une nouvelle 
stratégie. «On va d’abord prendre 
un peu de recul », indique-t-il. 
« Pour l’instant, on s’accomode très 
bien avec nos installations et nous 
ne sommes pas dans la misère», 
avoue le commodore en mention­
nant que Parc nautique Lévy a in­
vesti tout près de $300,000 sur le 
site depuis 1984. Il a d’ailleurs ré­
pété que l’organisation n’avait pas 
les moyens de s’acheter des terrains 
et que l'on comptait sur la munici­
palité pour l’aider à dénicher vin en­
droit qui servirait à remiser les bers 
et ainsi à ne plus cacher le coup 
d’oeil des riverains. « Ecoutez, toas 
les propriétaires de bateaux ne sont 
pas des millionnaires», conclut-il.#

décret du 21 décembre 1983 autori 
sant le projet tel que présenté par 
Parc nautique Lévy.

Pour le commissaire enquêteur 
Luc Ouimet, la politique de protec­
tion du littoral est indubitable.
« L’empietement du Saint-Laurent 
n’est acceptable qu’en tout dernier 
ressort et seulement s’il s’agit d’un 
besoin de premiere nécessité et que 
l’on est certain qu’il n’y a plus d’au­
tre alternative », a expliqué M Oui­
met lors d’un entretien télépho­
nique Dans le cas de Parc nautique 
Levy, il y avait de toute évidence, 
selon le BAPE, d’autres alternatives. 
Selon l’orgarusme gouvernemental, 
« le promoteur a laissé passer des 
opportunités d’acquérir des espaces 
terrestres ». On fait notamment allu­
sion a un emplacement situé tout 
juste en face de la marina, ou l’on 
entreposait les bers, et qui a été ven­
du pour $.3tiO,ÜUO a un promoteur 
immobilier Le commodore de la 
marina, Fernand Poulin, a toujours 
soutenu que la corporation n’avait 
pas les rems assez solides pour 
compétionner avec les promoteurs 
prives.

«Dans le cas qui nous intér­
esse », intervient Luc Ouimet, « il y a 
d’autre solution et ce que le rapport 
d’enquête dit c’est qu’avant de 
.songer à développer la deuxieme 
partie de la marina la corporation 
devrait songer a aller acquérir les 
espaces néce.ssaires pour ses be- 
.soias terrestres».

Puisqu’elle n’a pas l’argent 
necessaire pour procéder à l’acqui­
sition des terrains, M. Ouimet s’in­
terroge sur la façon dont le Parc 
nautique Lévy financera le dragage 
de la deuxieme partie du bassin. 
« Une affaire de $500,000 », précise 
le fonctionnaire.

«Chose certaine, une marina

de 300 places a quai n’est pas une 
nécessité absolue », affirme-t-ü.

Le rapport du Bape fait réfé­
rence à la participation de l’Éut au 
financement de tels équipements. 
« Les corps publics pourraient diffi­
cilement utiliser les fonds publics 
fxxir développer un service de loisir 

dispendieux pour un nombre 
hmité de personnes tout en favori­
sant par le fait même la détériora­
tion du littoral par le remblayage ». 
Recours Juridiques

Autre constation faite lors des

investigations du BAPE: le Parc 
nautique Lévy n’a pas respecté cer­
taines conditions rattachées au dé­
cret de décembre 1983. A cette 
epoque, deux organismes opposés 
au projet de port de refuge a Lévis, 
le (Zlub des ornithologues du (Qué­
bec et la Société linéenne du (Qué­
bec, avaient retiré leur demande 
pour la tenue d’audiences publiques 
moyennant des garanties fermes du 
promoteur et du gouvernement

Parmi les promesses « ou-

bUées », notons l’amenagement pay­
sager du site et la construction 
d’une bordure d’enrochement le 
long du terram remblayé en 1984. 
Le poste de distribution du carbu­
rant n’a été mstallé que trois ans 
après la date limite inscrite dans le 
décret. Le rapport du BAPE s’inter­
roge d’ailleurs à savoir pourquoi le 
ministère de l’Environnement a-t-il 
toléré si longtemps ce non-respect 
de certaines conditions du décret 

En épluchant toutes les don­
nées de ce problème, l’enquête du

BAPE ouvre toutes les possibilités 
pour le gouvernement et pour les 
riverains d’envisager des recours ju­
ridiques contre l’association des 
plaisanciers. Selon la loi de la qua- 
bte de l’environnement, les péna­
lités peuvent aller jusqu’à la demoli­
tion d’un ouvrage et la remise du 
milieu dans son état initial.

Par ailleurs, le commissaire en­
quêteur croit que si le ministre Lin­
coln donne le feu vert au remblaya­
ge, des audiences publiques devront 
avoir lieu •
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Lallier Sainte-Foy

687-2525
Auto Frank & Michel Boischatel

822-2252
E. G. Auto (1986) Inc. 

833-2135 
1 -800-463-2286

Le jjroupe

Lallier Charlesbourg
627-1010

Honda Degiro Montmagny
1-248-2133

L Ami Michel de Thetford-Mines
1 -338-3558 

1 -800-463-6310

Automobiles B.C.P. inc. Saint-Georges
1 -228-5825

Automobiles Donnacona Itée
694-0396

Dufour Honda La Malbaie
1 -665-6432

Besoin d’un 
coup de main 

pour votre 
publicité?
Consultez votre 
représentant:

647-3435 

LE SOLEIL
UNGRANDJOURNAL

SUPER VENTE DU GROUPE SELECT HONDA

1988 CRX 49 QQQ$
3PORTES IA 930

(transmission automatique - 600$)

|{ (JARAKIIE
t \ sniii»

FINANCEMENT
BANCAIRE 12999 FINANCEMENT

BANCAIRE
1988
FAMILIALE

(transmission automatique + 800$)

auto (1986) inc.

MODÈLES DE GRAKDS MANUFACTURIERS EN RÉCLAME!

30% DE RABAIS
SUZANNE • WONDERBRA- PLWTEX 

WARNER’S-VIXUE ET CAMN KLEIN

% W
Suzanne n” 2119 pour un 
soutien total Blanc ou 
beige 34 à 38 B, C Ord 
15.50 10,85 CH. 34 à 38 D 
Ord 16.50 11,55 CH. 36 a 
3600 (beige seulement) 
Ord 17.50 12,25 CH.

Suzanne n" 3M" a viuiien Su/anne n" 2.V().V 
tiuncn niant ou bei(;c .VI a pineonnant à arnialure 
VHH( Ord 11,'15 llcxiblfetNiurrurt
10,46 <11. «la TH O amovible Blaiu ou beige
Ord IS.'IS ll.lbtll. TiaVi.V 11.(', Ord 15.50

10.85CII.

Suzanne n" 5620 a V)ul~n Suzanne n" 2050 pour le Suzanne n" 220'; 
loul en tissu extensible dans sport soutenant bien et moyennement remboura’
les 2 sens Beige 51 à lO B, confortable ,51 à .56 .\. B. C. poui une silhouette 

- • ürd 12.50 8,75 CH. ......... ...........5ià;2C. 562 4 11; niant: 
,56 J 10 B, ,5<) j42C, D 
Bonnets B. C. ord 11,95 
10,46 CH. Bonnets t). 
ord 15.95 ll,16CH.

naiurelle Blanc ou beige 
54 à 58.5. B Ord 1.5,50 
9,45 CH.

# }

i _

WonderBra n” 2(il5 à 
soutien total extensible dans 
les 2 sens Blanc ou beige 
5ià 58B, 54à l0<
Ord 20.50 14,55 CH.
5Hà lOD Ord 21.50 
15,05 CH.

VlonderBraii' i205garm 
de dcniclU Blam oulxigc 
5 1.1 5(< V 5 1.1 5H B (
Oril l'i.SII 15.65<H.
5 I .1 56 I) Ord 20 50 
1 1.55< H.

WonderBran" 2(>55a 
sotiiicn loial Blanc ou 
Ix ige 51.1 II) B <
Oal 19 50 1.5,65( 11. 
5(ia lO l> < )rd 20.50 
I »,.55( H.
56.1 II) 1)1) Ord 21 51) 
15.05( H.

V5onderBi-a n" 16”5 a 
.irinauia- pour soiioen léger 
Blanc ou Ix ige .5 i a .56 A. C 
5 1 à 5H, B Ord I ).50 
10,15(11.

Playtax n" 72218-houfes 
sans coutures Blanc ou 
beige 36 à 38B 36 à 42C. 
Ord 25.50 17,85 CH. 36 à 
42D, DD Blanc seulement. 
Ord. 27.50 19,25 CH.

Pla> Icx n" .59 5 I es Beautés 
( ix'ur ( mise sans couluas 
Blanc ou beige 51 a ,58 B, C. 
Oal 22S 15,40(11.

Vtarncr’sn" llMKiMzzlesà 
arnuiua- Ivoia tuimoka 
5 ià 56 A.B.C, D Ord IHS 
12,60 CH.

Warner's n" 25iOà 
armaïua-et Ninneis moulés 
Blanc ou beige .51 à 58 B, C. 
Ord S 20 1.5,99 CH.
51 à 58 D Oal 21S 
|4,'’0CH.

»
\'

Vogue n " l'tiOpourle 
sport, fraitheet tonlonabir. 
Blanc ou beige 5 i a 58 B. C. 
D Oal rs 1I,90CH.

Vogue n» "210 "Iniimates 
à arnialua sanscouiua-s 
Blanc beige 51 à 58 B, C 
Ord 16 50 11,55 CH.

Culotte échancrée en 
coton n° 845 Coutures 
discrètes BlarK P M G 
Ord 3.50 2.39 CH.

Culotte en pur coton Pima 
n°710 Blanc PMQ.Od 
2.69 1.69 CH.

Bikini cchancré en pur 
colon f’ima n" 8<i5 Blanc 
roseouchanipagne PM(t 
Oal 5 5 2.09(H.

Bikini aiustë en coton Pima Lee nouveau* cia_ i ajL.___
n'610 Blanc P M G Ord. algnèa Calvlrt Kjeln 
2.291.59CH.

aatqu
In. (;u

i
fuea. Oeaaoua mode an colon 
ukatte Rio à élastique ^nature 

Blanc, mais, menthe, rose P M G Ord 9S6,29 CH. 
Maillot athlétique en coton cdtelé aux épaules 
dégagées Blanc, mais, menthe ou rose P M G Ord 
1459,79 CH.

On peut se fier à la Baie!
''A:

• Quebec et Samie Fcv lun a mer 9b30 a 17830 leu et ven 9b30 a 2ib sam 9b a i7b

^ . La Capitale a Quebec 627-5922 » Place Laurier a Samie-Foy (mail sud-oueM) 6?75959


